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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans le chapitre 26/1 du projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de budget et
de comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs lo-
caux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d'éco-
nomie, d'emploi, de formation, d'environnement, de cli-
mat, de tourisme, de patrimoine et d'agriculture et de
ruralité, inséré par l'amendement n°1 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 2), il est inséré un article 250/3 rédigé
comme suit :

« Art. 250/3. L’article 82 du décret-programme du
19 décembre 2025 portant diverses mesures budgé-
taires est complété par un paragraphe 3 rédigé comme
suit :

« §3. Les articles 54, 55 et 56 cessent de produire
leurs effets entre le 1er avril 2026 et le 31 décembre
2026. ». ».

JUSTIFICATION

L’article 250/3 met en oeuvre la « neutralisation »
du régime nouveau en matière de taxation communale
sur la force motrice pour l’année 2026.

Par cette disposition, on entend prendre acte du fait
que des règlements-taxes communaux ont pu être pris
à la suite de la réforme.

La présente disposition entend donc garantir le re-
tour provisoire à la situation antérieure, pour l’année
budgétaire 2026, et ce jusqu’au 1er janvier 2027.

En d’autres termes, les articles 53, 54, 55 et 56 du
décret-programme ne pourront produire d’effets entre
le 1er mars et le 31 décembre 2026. Le régime afférent
à l’aide compensatoire aux communes pour la période
entre le 1er janvier et le 31 mars 2026 est organisé à tra-
vers l’article 250/4.

Amendement n°2

Dans le même chapitre 26/1, il est inséré un article
250/4 rédigé comme suit :

« Art. 250/4. Dans le décret-programme du 19 dé-
cembre 2025 portant diverses mesures budgétaires, il
est inséré un article 84 rédigé comme suit : 

« Art. 84. §1er. Aucune taxe sur la force motrice, au
sens de l’article L3611-1 du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation ne peut être enrôlée par
les communes entre le 1er avril 2026 et le 31 décembre
2026 sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l'état neuf sur le territoire de la Région wal-
lonne à partir du 1er janvier 2006.

§2. Pour l’année budgétaire 2026, le Gouvernement
compense, dans la limite des crédits disponibles, le cas
échéant au prorata, la perte des communes et pro-
vinces résultant, d’une part, de l’exonération du pré-
compte immobilier sur le matériel et l’outillage, et,
d’autre part, de l’interdiction limitée d’enrôler une taxe
sur la force motrice, suivant les modalités visées aux
paragraphes 3 et 4.

§3. Le budget régional alloué au financement des
aides compensatoires visées au paragraphe 2 est fixé à
un montant de 110 209 000 euros, adapté en fonction
du pourcentage d’évolution calculé conformément à
l’article L1332-1, §4.

§4. L’aide compensatoire, pour l’année budgétaire
2026, afférente à l’exonération du précompte immobi-
lier est calculée selon la formule suivante :

ACi = Pi x β        

Étant entendu que :

Pi = RCi x Coeff x Taux PrI RW x (Addi/100)    

où,

ACi = le montant total de l'Aide Compensatoire ré-
gionale octroyée à la commune i ou à la province
i ;      

Pi = la perte de recette fiscale de la commune ou de
la province ;    

RCi = le revenu cadastral non indexé du matériel et
outillage situé sur le territoire de la commune i ou de
la province i au 1er janvier de l'année de financement
de l'aide compensatoire et exonéré de précompte immo-
bilier sur la base de l'article 253, 3°bis et ter, du Code
des impôts sur les revenus 1992 ;

Coeff = le coefficient d'indexation annuel du revenu
cadastral sur le matériel et outillage ;
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Taux PrI RW = le taux adopté par la Région wal-
lonne pour le calcul du précompte immobilier l'année
de financement de l'aide compensatoire ;

Addi = le taux des centimes additionnels additionné
au précompte immobilier pour l'année de financement
de l'aide compensatoire ; 

β = le coefficient de compensation, déterminé au pro-
rata des crédits disponibles.

La perte à compenser est calculée par l'administra-
tion régionale visée à l'article L3111-2, alinéa 1er, 1°,
sur la base des informations communiquées par l'admi-
nistration fiscale compétente par application des dispo-
sitions idoines du Code des impôts sur les revenus
1992.

§5. L’aide compensatoire afférente à la perte fiscale
liée à la suppression des taxes communales sur les
forces motrices est calculée selon la formule suivante :

ACi = Pi × β

Étant entendu que :

Pi = TFMi × KWEi

où,

ACi = le montant total de l’Aide Compensatoire ré-
gionale octroyée à la commune ;

Pi = la perte de recette fiscale de la commune i ;

TFMi = le taux de la taxe sur la force motrice voté
par la commune exprimé en euro par kilowatt (Kw),
étant entendu que ce taux est fixé à 24,69 €/Kw
maximum et indexé à partir de l’année fiscale 2027,
selon le rapport entre l’indice des prix à la consomma-
tion du mois de janvier 2020 (109,69 sur la base de
l’indice 2013) et celui du mois de janvier de l’année
fiscale considérée ;

KWEi = le nombre total de kilowatts exonérés en
vertu du paragraphe 1er ;

β = le coefficient de compensation, déterminé au pro-
rata des crédits disponibles.

L’ensemble des paramètres dans cette formule est
calculé sur la base de l’information communiquée par
la commune à l’administration visée à l’article L3111-
2, alinéa 1er, 1°, au plus tard au 15 septembre de
l’année budgétaire. La commune qui n’a pas transmis
lesdites informations pour le 15 septembre ne béné-
ficie pas de l’aide compensatoire pour les pertes de re-
cettes fiscales liées à l’exonération de la taxe sur la
force motrice.

La commune fournit à l’autorité de tutelle pour
chaque redevable bénéficiant de l’exonération les élé-
ments suivants :

1° le numéro BCE d’entreprise ;

2° la puissance, exprimée en kilowatts, des nou-
veaux moteurs acquis ou constitués à l’état neuf tel
que visé au paragraphe 1er ;

3° le taux en euro par kilowatt en vigueur sur le terri-
toire en vertu du règlement-taxe applicable.

Les communes ayant encaissé une taxe sur la force
motrice sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l'état neuf sur le territoire de la Région wal-
lonne à partir du 1er janvier 2006, enrôlée entre le 1er

janvier 2026 et le 31 mars 2026, ne sont pas éligibles à
une compensation sur le fondement du paragraphe 2.

§6. Pour bénéficier de la compensation visée au para-
graphe 2 calculée sur base des aides compensatoires vi-
sées au paragraphe 5, pour la taxe sur la force motrice
enrôlée par les communes entre le 1er janvier et le 31
mars 2026 sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l'état neuf sur le territoire de la Région wal-
lonne à partir du 1er janvier 2006, les communes n’ont
droit à cette compensation que si la commune n’a en-
caissé ou, le cas échéant, remboursé complètement, le
montant perçu. ». ».

JUSTIFICATION

L’article 250/4 vise essentiellement à aménager le ré-
gime applicable pour les aides compensatoires aux
communes et provinces pour l’année budgétaire 2026,
compte tenu de la volonté politique d’un gel provisoire
de la réforme et de la nécessité de prévoir des aména-
gements en raison du fait que des taxes sur la force mo-
trice ont pu être enrôlées par des communes dans le
courant du premier trimestre 2026.

La disposition prévoit ainsi le retour provisoire à un
régime d’exonération de taxe motrice à partir de 2006
et, par voie de conséquence, le rétablissement d’un mé-
canisme de compensation qui n’est pas circonscrit aux
seuls investissements consentis à partir de 2021, justi-
fiant ainsi l’extension de l’enveloppe de l’aide compen-
satoire.

A noter qu’en cette matière, il est fait usage de l’ar-
ticle 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles. En effet, la mesure est rendue néces-
saire à l’exécution de la compétence régionale en ma-
tière de politique économique telle que visée à l’article
6, alinéa 1er, VI, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles.

Les conditions pour l’exercice de la compétence im-
plicite sont en l’espèce remplies car le but est de re-
venir au pristin état et donc, à l’exonération, sur les
trois derniers trimestres de 2026, telle que consacrée
initialement par l’article 36 du décret-programme du
23 février 2006. Or cette exonération a déjà été explici-
tement admise par la section de législation du Conseil
d’État (avis n° 39.442).

L’amendement entend, en outre, assurer l’effectivité
du gel de la réforme à l’ensemble des entreprises locali-
sées en Région wallonne, et ce d’une manière iden-
tique. Un mécanisme de remboursement de taxes effec-
tivement payées est ainsi mis en oeuvre.

Amendement n°3

Dans le même chapitre 26/1, il est inséré un article
250/5 rédigé comme suit :

« Art. 250/5. Dans l’article L3611-4, §1er, du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation, les
modifications suivantes sont apportées :



4

1° à l'alinéa 1er, le mot « 2026 » est remplacé par le
mot « 2027 » ;

2° à l'alinéa 2, le mot « 2027 » est remplacé par le
mot « 2028 ». ».

JUSTIFICATION

L’article 250/5 vise à assurer une juste compensa-
tion financière des communes et provinces postérieure-
ment à la mise en oeuvre de la réforme, à dater du 1er

janvier 2027.

L’article L3611-4, §1er, organise l’allocation du
budget de l’aide compensatoire régionale sur l’exonéra-
tion du précompte immobilier pour l’année budgétaire
2026. Compte tenu du gel temporaire des réformes sur
l’exercice budgétaire 2026, les garanties financières
sont également reportées en conséquence.

J.-P. BASTIN

V. DE BUE


